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RETRAITE /  

LA RETRAITE PROGRESSIVE 

 

Personnels de catégorie dite active 

Instituteur ou professeur des écoles ayant 15 ans ou plus de services actifs en qualité d’ex instituteur 

                 Date de naissance Age légal de 

départ 

Nombre de 

trimestres 

  

Avant le 1er septembre 1966 57 ans 168  

Du 1er septembre 1966 au 31 

décembre 1966 

57 ans et 3 mois 169  

1967 57 ans et 6 mois 169    

1968 57 ans et 9 mois 170  Période de fin de 

service d’instituteur 

Durée de service 

nécessaire 
1969 57 ans et 9 mois 170  

Du 1er janvier 1970 au 31 mars 

1970 

57 ans et 9 mois 170  Avant juillet 2011 15 ans 

Du 1er avril 1970 au 31 décembre 

1970 

58 ans  171    

1971 58 ans et 3 mois 171  Du 1er juillet au 31 

décembre 2011 

15 ans et 4 mois 

1972 58 ans et 6 mois 172  2012 15 ans et 9 mois 

1973 et après 58 ans et 9 mois 172  2013 16 ans et 2 mois 

L’âge d’annulation de la décote est de 62 ans à partir de la 

génération 1963. 

 

 2014 16 ans et 7 mois 

 2015 17 ans 

 

IMPORTANT, si vous voulez prolonger votre activité au-delà de la limite d’âge (62 ans) en gardant les avantages 

de la catégorie active, vous devez en faire la demande par écrit auprès de l’administration avant la date de 

cette limite d’âge. Valable pour les carrières dites incomplètes. 

Personnels de catégorie dite sédentaire 

Professeurs des écoles 

Date de naissance Age légal de départ Nombre de trimestres 

1960 62 ans 167 

Du 1er janvier 1961 au 31 août 1961 62 ans 168 

Du 1er septembre 1961 au 31 décembre 1961 62 ans et 3 mois 169 

1962 62 ans et 6 mois 169 

1963 62 ans et 9 mois 170 

1964 62 ans et 9 mois 170 

Du 1 er janvier 1965 au 31 mars 1965 62 ans et 9 mois 170 

Du 1er avril 1965 au 31 décembre 1965 63 ans 171 

1966 63 ans et 3mois 172 

1967 63 ans et 6 mois 172 

1968 63 ans et 9 mois 172 

A partir du 1er janvier 1969 64 ans 172 

L’âge de l’annulation de la décote est maintenu à 67 ans. 

A partir de juillet 2011, la 

période d’exercice 

nécessaire pour être classé 

dans la catégorie dite active 

a été augmentée par 

paliers. 



 

 

Nouveau droit : 

LA RETRAITE PROGRESSIVE 

La retraite progressive est un nouveau droit pour les fonctionnaires. (Décret n° 2023-753 du 10 

août 2023). 

Depuis le 1er septembre 2023, les fonctionnaires ont la possibilité d’accéder à la retraite progressive. 

 

 

De quoi parle-t-on ? 

La retraite progressive est un aménagement de fin de carrière. L’idée est de travailler à temps partiel 

(minimum 50 %) et de toucher en complément une partie de sa retraite acquise. 

Vous percevez donc votre traitement classique à temps partiel plus une fraction de votre retraite. A la 

date de liquidation totale de votre retraite, celle-ci sera recalculée en tenant compte de tous les 

trimestres acquis (période de retraite progressive compris). 

Qui peut bénéficier de la retraite progressive ? 

Pour pouvoir prétendre à la retraite progressive, vous devez :  

- Avoir 60 ans (nouveau droit depuis septembre 2025) 

- Pouvoir justifier de 150 trimestres minimum de durée d’assurance (voir le site info-retraite.fr pour 

connaître le nombre de trimestres que vous avez acquis). 

- Travailler à temps partiel. 

 

Pour estimer votre pension, consultez le site ensap.gouv.fr ou/et info-retraite.fr 

Pour tout renseignement complémentaire : 

sne.retraite@gmail.com 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047956389
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047956389
https://www.info-retraite.fr/
https://ensap.gouv.fr/web/accueilnonconnecte


Inclusion : la qualité avant tout 
L’inclusion des élèves porteurs de handicap dans les classes ordinaires est un objectif louable 
mais il ne doit pas devenir un absolu. Au SNE, nous pensons qu’un enseignant ne doit pas 
devenir un soignant. L’inclusion ne doit pas non plus l’emporter sur le devenir de toute une 
classe. Voilà pourquoi, notre syndicat défend une inclusion réfléchie et conditionnée à 
l’existence des moyens permettant sa réussite, pour l’élève inclus, pour sa classe, pour son 
enseignant et pour son éventuel AESH. Des structures adaptées doivent être multipliées ou 
créées afin de pouvoir accueillir chaque enfant comme il se doit.


L’école ne doit prendre en charge que des élèves 
Si tous les enfants ont la capacité d’apprendre et de progresser, tous ne peuvent pas pour autant 
endosser le rôle d’élève. Il est essentiel de reconnaître cette réalité : certains enfants, de manière 
temporaire ou définitive, n’ont pas leur place à l’école. Une école devrait donc pouvoir refuser 
l’accueil d’un enfant si son aide humaine individualisée n’est pas disponible et que l’équipe 
pédagogique juge la situation ingérable sans ce soutien. 


Protection des personnels 
Les cas de violences verbales et physiques perpétrées sur les adultes par des enfants se 
multiplient et demeurent trop souvent sans conséquences concrètes. Rester sans réagir face à 
ces exactions constitue une aberration en termes de conditions de travail des adultes et un non-
sens pédagogique pour l’enfant agresseur et pour les autres élèves. Le SNE milite donc pour 
une possibilité de suspension des élèves violents à l’égard des adultes, comme cela existe 
dans le cadre de la lutte contre le harcèlement. 

Écart entre 1er et 2nd degré 
Le SNE affirme la nécessité de créer un régime indemnitaire complet pour le 1er degré, à 
l’image de ce qui existe dans le 2nd degré (prime de professeur principal, prime de vie scolaire 
pour prendre en compte les 10 minutes d’accueil et les surveillances de récréations, 
reconnaissance des heures supplémentaires effectuées et alignement de leur niveau sur celui du 
2nd degré…) 


Rémunération 
Les débuts de carrière ont été fortement revalorisés. Mais, ce faisant, un plateau de 10 ans 
pendant lesquels la rémunération n’augmente presque plus a été créé. La progressivité redevient 
de mise en fin de carrière, mais avec l’allongement de celles-ci, la grille de la classe 
exceptionnelle va bientôt s’avérer trop courte. Le SNE défend une progressivité de la 
rémunération sur toute la carrière et la création d’échelons de plus dans la classe 
exceptionnelle.


Direction 
Il est aujourd’hui un métier qui existe de fait dans les écoles, sans être reconnu pour 
autant. Le directeur d’école est la pierre angulaire de chaque école, le rouage 
sans lequel tout se grippe. Le directeur d’école demeure pourtant dans une 
situation intenable, celle d’un décideur presque sans pouvoir ni moyen. Les 
conséquences opérationnelles de la loi Rilhac n’ont pas été tirées.

Aux élections professionnelles du 3 au 10 décembre 2026 
JE VOTE ET JE FAIS VOTER SNE
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Aux élections professionnelles 3 au 10 décembre 2026
JE VOTE ET JE FAIS VOTER SNE

Prendre en compte 

l'intérêt de tous, 


pour une 

inclusion 

qualitative

Développer  
les structures 
spécialisées  

pour les élèves ne 
pouvant pas être 

inclus

Permettre la 
suspension d'un 

élève 

en cas de violences, 
y compris contre 

un adulte

Redéfinir 
l'Education 
prioritaire

Supprimer 
l'écart de 

rémunération 
avec les 

professeurs 
certifiés

Améliorer la 
rémunération 
sur toute la 

carrière

Créer une 
indemnité  

de vie scolaire 
pour le 1er degré

Aligner la part 
variable de l'ISAE 
sur la part variable 

de l'ISOE

Pouvoir  
réaliser des heures 
supplémentaires 
dans le 1er degré, 
payées comme 

dans le 2nd degré

Plafonner  
le nombre 
d'élèves  

à 22 par classe

Instaurer 

une véritable 

médecine  
du travail

Reconnaître 
l'autorité  

du directeur et 
du conseil de 

maîtres

Améliorer la 
mobilité 

géographique et 
professionnelle 
des enseignants 


du 1er degré

Instaurer  
un temps  

partiel de droit 

à partir de 55 ans et 
faciliter l'accès  

à la retraite 
progressive

Aménager les 
fins de carrière : 
formation, tutorat ...

Choisir sa 
formation  

et non la subir

Le syndicat du 1er degré
nos revendications 

PROFESSEURS DES ÉCOLES

PA
GE  

SP
ÉC

IALE 

ÉLE
CTI

ONS



Aux élections professionnelles 3 au 10 décembre 2026
JE VOTE ET JE FAIS VOTER SNE

Le syndicat du 1er degré

L’INCLUSION 
À  TOUT PRIX 

C’EST 
NON !

L’INCLUSION 
DE QUALITÉ 

C’EST 
OUI ! 

nos revendications 

INCLUSION
๏ Le SNE s’oppose au 

placement des enfants 
« sans solution » dans les 
classes ordinaires


๏ Notre syndicat milite pour 
l’attention et le soins 
nécessaires pour chaque 
enfant en situation de 
handicap


๏ Le SNE refuse de tolérer 
la violence des enfants 
contre les personnels


๏ Notre syndicat exige le calme, 
la sérénité et la sécurité pour 
tous les élèves et les 
personnels.

๏ Le SNE défend le fait 
qu’enseignants et AESH 
ne sont pas des 
soignants

๏ Notre syndicat revendique 
des moyens à la hauteur de 
l’ambition humaniste de 
l’école inclusive

LE SNE DEMANDE  
DES MOYENS À LA HAUTEUR  

DU DÉFI DE L’ÉCOLE INCLUSIVE

๏ Reconnaître que chaque enfant a la capacité d’apprendre et de progresser, mais que 
tous ne peuvent pas toujours devenir élèves

๏ Un pôle de remplacement AESH et du temps d’AESH en 
cas d’urgence ou de notification en cours d’année


๏ Un statut de fonctionnaire, une formation pertinente et une 
rémunération digne pour les AESH 

๏ Une formation des PE à la gestion pédagogique des 
handicaps sans que les PE ne deviennent des enseignants 
spécialisés


๏ Plus de places en établissements spécialisés (IME, ITEP, 
IEM …) et en hôpital de jour

UN CHANGEMENT DE PHILOSOPHIE , POUR LE SNE IL FAUT :

๏ Admettre que certains enfants n’ont pas leur place à l’école de façon 
temporaire, continue voire définitive

๏
Donner la possibilité aux écoles de ne pas accueillir un élève si son AESH 

individualisé n'est pas présent et que l'équipe pédagogique estime que la 

situation est ingérable sans cette aide
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Aux élections professionnelles 3 au 10 décembre 2026
JE VOTE ET JE FAIS VOTER SNE

nos revendications 

DIRECTION D’ÉCOLE
RECONNAÎTRE 
SIMPLIFIER 
CLARIFIER

• Il est fondamental que les directeurs 
d’école soient issus du corps des 
professeurs des écoles

• Notre syndicat est favorable à une 
simplification administrative réelle 
(absentéisme, élections, conventions …)

• Nous militons pour une 
harmonisation des pratiques sur le 
territoire national

• Nous revendiquons une plus grande 
autonomie des établissements et des 
équipes pédagogiques

L’AUTORITÉ 
DES DIRECTEURS  

D’ÉCOLE

L’AMÉLIORATION DES 
CONDITIONS DE TRAVAIL  
Selon le nombre de classes ou le nombre 
d’élèves, la situation la plus favorable doit être 
retenue pour déterminer la quotité de 
décharge à attribuer pour la direction.

Régime des décharges : Proposition du SNE
1 classe 2 à 3 classes 4 à 5 classes

22 élèves et - de 23 à 66 élèves de 67 à 110 élèves

18 jours 0.25 0.25

6 à 8 classes 9 à 11 classes 12 classes et +

de 111 à 176 élèves de 177 à 242 élèves 243 élèves et +

0.50 1 1.25

En complément de ces dispositions, le SNE 
milite pour une décharge supplémentaire de 
25% allouée pour tout dispositif spécial 
(ULIS, UPE2A, UEMA…).

Pour ce qui est de l’aide administrative aux 
directeurs, le SNE milite pour la création d’un 
corps spécifique à l’instar de ce qui a été 
réalisé pour les ATSEM.

VALORISER LES CARRIÈRES
๏ Une ISS revalorisée et commune 

(314.22 €) à tous les directeurs d’école

๏ Une BI de 20 à 80 points, suivant la 
taille de l’école

๏ Une prise en compte de toutes les 
années de direction dans la 
retraite, y compris lorsque l’on n’est 
plus directeur au jour du départ à la 
retraite

๏ L’octroi de points supplémentaires par 
année de fonction pour tout changement 
de grade (HC ou Classe Exceptionnelle )

๏ Une bonification par année de fonction lors des 
opérations de mouvement

๏ Les directeurs par intérim et ceux 
faisant fonction doivent bénéficier 
d e s m ê m e s c o n d i t i o n s 
d’avancement et de retraite 
que les titulaires

Le syndicat du 1er degré
PA

GE  
SP

ÉC
IALE 

ÉLE
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•  NON à un corps de personnel de 
direction du 1er degré et NON à  
un statut hiérarchique
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La direction d’école 
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ABSENCES, QUELS SONT VOS DROITS ? 
Attention : toutes les absences prévisibles doivent être anticipées autant que possible. 

Ce tableau est non-exhaustif et ne tient pas compte des adaptations locales.  
 

LES PRINCIPALES AUTORISATIONS D’ABSENCE AVEC TRAITEMENT 

Motif d’absence Que faire ? Circonstances Durée 

Mariage, PACS 

Demande écrite 

préalable et pièce 

justificative 

afférente à fournir 

Mariage, PACS de l’agent 

Partiellement avec traitement : jour de la 

cérémonie + 48h délai de route 

5 jours maximum 

Mariage/PACS des parents, 

frère, sœur, enfant 
2 jours maximum 

Décès d’un proche  

Demande écrite 

préalable et pièce 

justificative 

afférente à fournir 

Décès d’un parent, enfant, 

conjoint, partenaire de 

PACS 

3 jours ouvrables (parent, conjoint, enfant) 

14 jours (enfant de -25 ans) 12 jours (enfant 

de + 25 ans) + 48 h max. de délai de route  

Décès d’une autre 

personne 

Demande écrite 

préalable et pièce 

justificative 

afférente à fournir 

Décès grand-parent, frère, 

sœur, cousin, neveu, nièce, 

oncle, tante, belle-famille 

1 jour + 48 h max. de délai de route 

 

Garde d’enfant malade  
Demande écrite à 

l’IEN 

Enfant de moins de 16 ans 

ou handicapé sans limite 

d’âge 

12 ½ journées maximum par année civile 

par agent pour un temps plein 

(x 2 si votre conjoint n’en bénéficie pas) 

Examen médicaux 

obligatoires 

Demande écrite à 

l’IEN 

Grossesse, assistance à la 

procréation, surveillance 

médicale annuelle de 

prévention,  

RDV lié à une ALD 

Le temps nécessaire à l’examen 

Réserve opérationnelle 

Convocation 

Intervention ou 

formation 

Intervention ou formation 5 jours maximum par année civile 

Sapeur-pompier volontaire 

Convocation 

Intervention ou 

formation 

Intervention ou formation 
Le temps des besoins opérationnels ou des 

actions de formation 

Examen ou concours 

Convocation et 

attestation de 

présence 

Candidat à une formation 

ou à un concours 

administratif.  

Examen professionnel 

5 jours maximum par an 

Fêtes religieuses 
Demande écrite à 

l’IEN 

Jours de fêtes listés dans la 

circulaire FP du 10/02/2012 
 

Participation à un jury 

d’assises 

Convocation à 

renvoyer à l’IEN 

Tiré au sort pour participer 

à un jury de cour d’assises 
Durée du procès 

Formation syndicale 

L’IEN est à prévenir 

au moins 1 mois 

avant 

Stage de formation 12 jours ouvrables par an 

Réunion d’information 

syndicale 

L’IEN est à prévenir 

au moins 48 h avant 
Réunion 

3X3 heures par an dont 6h déductibles des 

108h (hors APC), 3h peuvent être prises sur 

le temps de classe. 

LES PRINCIPALES AUTORISATIONS D’ABSENCE SANS TRAITEMENT 

Examen ou consultation 

médicale non obligatoire 

Demande écrite 

préalable et pièce 

justificative 

afférente à fournir 

Si l'enseignant ne peut pas 

prendre son RDV en dehors 

des heures de classe 

Durée de l’examen 

Autres situations pour 

convenances personnelles  

Demande écrite 

préalable à l’IEN 
  

   



 

 

LE TEMPS PARTIEL 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F490
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F18098


CONGÉ MATERNITÉ, CONGÉ PARENTAL, CONGÉ 

SUPPLÉMENTAIRE DE NAISSANCE 

Je viens d’apprendre que j’attends un enfant , que dois-je faire ? 

Avant la fin de la 14ème semaine de grossesse 

Prévenir la CAF, la MGEN (sécurité sociale) et mon inspection 

Quelle sera la durée de mon congé maternité ? 

Pour le premier ou deuxième enfant Pour un troisième enfant (ou plus) Grossesses multiples 

 

16 semaines 

 

26 semaines 

De 34 à 46 semaines  

(12 à 24 semaines avant, 22 semaines 

après) 

Quand aura lieu mon congé maternité ? 

La règle générale Les aménagements possibles 

6 semaines avant l’accouchement 

(8 semaines à partir de 3 enfants) 

Au moins 2 semaines avant 

l’accouchement et 6 semaines après 

Reporter 3 semaines après l’accouchement sous réserve d’un certificat médical fait à 

la visite du 6ème mois. 

La demande doit être transmise au plus tard la veille du congé initial. Cette demande ne 

pourra pas être prise en compte si vous avez eu un arrêt maladie s'il est lié à la grossesse 

pendant celle-ci 

Reporter 2 semaines avant l’accouchement (à partir du 3ème enfant). 

Je suis le futur papa, à quoi ai-je droit ? 

Un congé d’accueil Un congé de paternité et d’accueil de l’enfant 

3 jours ouvrables au moment de la 

naissance 

25 jours calendaires (32 pour naissances multiples) fractionnés en 2 périodes: 4 jours 

consécutifs qui font immédiatement suite au congé de naissance et 21 jours (28) qui 

peuvent être fractionnés en 2 périodes minimales de 5 jours à prendre dans les 6 mois 

suivant la naissance sauf exceptions : en cas d’hospitalisation de l’enfant ou de décès de 

la mère. 

Tout nouveau tout beau : le Congé Supplémentaire de Naissance 

Qui ? Quand ?  Comment ? 

Les deux parents ; c’est un droit personnel 

et individuel.  

Pour des enfants nés ou adoptés à partir 

du 01/01/2026. 

À partir du 01/07/2026 et dans les 9 mois 

après la naissance ou l’adoption. 

Pour une durée de 1 ou 2 mois (ou 2 fois 1 

mois). 

- Avoir pris un congé de 

maternité/paternité/adoption avant 

- Rémunération à 70% puis 60% du net 

Et pour une adoption ? 

Je souhaite prendre un congé parental après mon congé maternité, quelle est la procédure ? 



 

 



Agressé sur mon lieu de travail, que faire ? 

 
 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 



 

Réagir face à un harcèlement sur mon lieu de travail. 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2354
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1043


Le droit de retrait : comment l’exercer ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 



 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 



L’USAGE D’INTERNET ET DES RÉSEAUX SOCIAUX PAR LES 

FONCTIONNAIRES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
                               

 

                                                                                                               

 

 

 

 

 

 

                                                                                        

 

 

 

 

 

 


